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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberti
tgaliti
Fratem it é

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N° 21/CAB/112
Portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile ;

Vu le code de l'aviation civile, notamment son article R213-3-3-1 ;

Vu le code des transports , notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration , notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311 -5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale ;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile ;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-680 en date du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète , Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Vu les demandes d'habilitat ions de personnels navigants transmises par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Considérant que les intéressés remplissent les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de 3 ans à
compter de la notification de la présente décision , et tant qu'elles justifient d'une activité en tant que
personnel navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes .
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 21/CAB/127
portant modification de l'arrêté n° 18/CAB/787 du 18 décembre 2018

relatif à la composition de la commission départementale de vidéoprotection

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L251-4 et R251 -7 à R251-12;

VU l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

VU l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/787 du 18 décembre 2018 relatif à la composition
de la commission départementale de vidéoprotection, pour une durée de 3 ans;

VU les désignations par la chambre de commerce et d'industrie de la Vendée par courrier en date
du 17 décembre 2020 ;

VU les désignations par la Première Présidence de la Cour d'Appel de Poitiers par ordonnance n° 21/021
en date du 8 février 2021 ;

Arrête

Article 1 : L'article 1er de l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/787 du 18 décembre 2018 est modifié comme suit :

« La commission départementale de vidéoprotection est composée, jusqu'au 18 décembre 2021,
comme suit:

- Président:

q titulaire : Madame Céline CUQUEMEL, vice-présidente chargée de l'instruction
au tribunal judiciaire de La Roche sur Yon

q suppléant : Madame Virginie HEITZ, vice-présidente
au tribunal judiciaire de La Roche Sur Yon

- Représentant des maires du département :

q titulaire : Monsieur Jean-Michel ROUILLÉ,
maire de Soullans

c:> suppléant : Non désigné
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° 30 12021/DRLP1
renouvelant l'habilitation funéraire de l'établissement secondaire

de la SAS SOCIETE MOLLE,
sis à Chaillé-les-Marais

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et suivants et les articles
R 2323-56 et suivants ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 318/2014/DRLP en date du 28 mai 2014 modifié, portant habilitation funéraire de
l'établissement secondaire de la SAS SOCIETE MOLLE, sis à Chaillé-les-Marais, identifié sous le numéro SIRET
32084087900052, valable jusqu'au 31 décembre 2020 ;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation reçue le 11 janvier 2021, présentée par Mme Laurence
GRIMAUD, en sa qualité de présidente ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21IDRCTAJ/2-53 en date du 29 janvier 2021 portant délégation de signature de
M. Denis THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par intérim;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les dispositions
législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de l'habilitation;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement secondaire de la SAS SOCIETE MOLLE, sis la Coupe du Rocher
85450 Chaillé-les-Marais , identifié sous le numéro SIRET 32084087900052, exploité par Mme Laurence
GRIMAUD, en sa qualité de présidente, est renouvelée pour une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2021
soit jusqu'au 1er janvier 2026, pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation (sous-traitance),
- Fourniture de housses, de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- Gestion et utilisation des chambres funéraires,
- Fourniture des corbillards et des voitures de deuil,
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et
crémations , à l'exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d'imprimerie et de la
marbrerie funéraire.

Article 2 : Le nouveau numéro d'habilitation est le : 21-85-0055.
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DE LA VENDÉE
Liberté
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Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° 01 12021/DRLP1
renouvelant l'habilitation funéraire de l'établissement secondaire

de la SAS SOCIETE MOLLE,
sis à Mareuil-sur-Lay Dissais

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et suivants et les articles
R 2323-56 et suivants ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 371/2015/DRLP en date du 04 juin 2015 modifié, portant habilitation funéraire de
l'établissement secondaire de la SAS SOCIETE MOLLE, sis à Mareuil-sur-Lay Dissais, identifié sous le numéro
SIRET 32084087900060, valable jusqu'au 03 juillet 2020 ;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation reçue le 11 janvier 2021 , présentée par Mme Laurence
GRIMAUD, en sa qualité de présidente ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/DRCTAJ/2-53 en date du 29 janvier 2021 portant délégation de signature de
M. Denis THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par intérim;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les dispositions
législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de l'habilitation ;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement secondaire de la SAS SOCIETE MOLLE, sis zone industrielle Grand
Moulin 85320 Mareuil-sur-Lay Dissais , identifié sous le numéro SIRET 32084087900060, exploité par Mme
Laurence GRIMAUD, en sa qualité de présidente, est renouvelée pour une durée de cinq ans à com pter du 04
juillet 2020 . soit jusqu'au 04 juillet 2025 , pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires
suivantes:

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation (sous-traitance),
- Fourniture de housses, de cercueil et de leurs accessoires ains i que des urnes cinéraires,
- Gestion et utilisation des chambres funéraires,
- Fourniture des corbillards et des voitures de deuil ,
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et
crémations, à l'exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs , travaux divers d'imprimerie et de la
marbrerie funéraire.

Article 2 : Le nouveau numéro d'habilitation est le : 20-85-0149.
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•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
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Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° ?5l- 12021/DRLP1
renouvelant l'habilitation funéraire de l'établissement principal

de la SAS SOCiETE MOLLE,
sis à Luçon

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d 'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et suivants et les articles
R 2323-56 et suivants ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 321/2014/DRLP en date du 28 mai 2014 modifié, portant habilitation funéraire de
l'établissement principal de la SAS SOCIETE MOLLE, sis à Luçon, identifié sous le numéro SIRET
32084087900029, valable jusqu'au 31 décembre 2020 ;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation reçue le 11 janvier 2021, présentée par Mme Laurence
GRIMAUD, en sa qualité de présidente ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/DRCTAJ/2-53 en date du 29 janvier 2021 portant délégation de signature de
M. Denis THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par intérim ;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les dispositions
législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de l'habilitation;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement principal de la SAS SOCIETE MOLLE, ayant comme enseigne
commerciale L'ATELIER ARTISAN FLEURISTE, sis 13 boulevard de l'Aumonerie 85400 Luçon, identifié sous le
numéro SIRET 32084087900029, exploité par Mme Laurence GRIMAUD, en sa qualité de présidente, est
renouvelée pour une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2021, soit jusqu'au 1er janvier 2026, pour exercer
sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation (sous-traitance),
- Fourniture de housses, de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- Gestion et utilisation des chambres funéraires,
- Fourniture des corbillards et des voitures de deuil,
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et
crémations, à l'exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d'imprimerie et de la
marbrerie funéraire.

Article 2 : Le nouveau numéro d'habilitation est le : 21-85-0155.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction des Relations avec les
Collectivités Territoriales et des

Affaires Juridiques

Arrêté N°21-DRCTAJ/1- G9
Autorisant la pénétration dans les propriétés privées ou publiques pour procéder à
des travaux de remaniement partiel du cadastre sur le territoire de la commune de

Montaigu-Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de justice administrative;

Vu le code pénal et notamment ses articles 322-1, 322-2, 433-11 et R. 635-1 ;

Vu la lo i du 29 décembre 1892 modifiée, sur les dommages causés à la propriété privée pour l'exécution
des travaux publics;

Vu la loi n043-374 du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux

et à la conservation des signaux, bornes et repères;

Vu la loi n074-645 du 18 juillet 1974 relative à la mise à jour périodique de valeurs locatives servant de
base aux impositions directes locales et notamment l'article 6 ;

Vu le décret n055-471 du 30 avril 1955 relatif à la rénovation et à la conservation du cadastre;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-871 du 21 décembre 2020 portant délégation de signature à
Madame Anne TAGAND, Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Vu la demande du 12 janvier 2021 présentée par le Directeur départemental des finances publiques de
la Vendée;

Considérant que pour procéder à des travaux de remaniement partiel du cadastre sur la commune de
Montaigu-Vendée, il est nécessaire de pénétrer dans les propriétés privées ou publiques;

Arrête

ARTICLE 1 :

Les opérations de remaniement partiel du cadastre de la commune de Montaigu-Vendée se dérouleront
sur le territoire de cette même commune pour une durée de 2 ans à compter du 25 janvier 2021.

L'exécution, le contrôle et la direction de ces opérations seront assurés par les services de la direction
départementale des finances publiques de la Vendée.
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DE LA VENDÉE
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Direction des Relations avec les
Collectivités Territoriales et des

Affaires Juridiques

Arrêté N°21 -DRCTAJ/1- Gl~
clôturant les travaux de remaniement du cadastre sur le territoire de la commune de

Sèvremont

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n043-374 du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux
et à la conservation des signaux, bornes et repères;

Vu la loi 74-645 du 18 juillet 1974 relative à la mise à jour périodique de valeurs locatives servant de base
aux impositions directes locales;

Vu le décret n055-471 du 30 avril 1955 relatif à la rénovation et à la conservation du Cadastre;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJl2-871 du 21 décembre 2020 portant délégation de signature à
Madame Anne TAGAND, Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n018-DRCTAJ/1-98 du 1er mars 2018 autorisant la pénétration dans les propriétés
privées ou publiques pour procéder à des travaux de remaniement partiel du cadastre sur le territoire
de la commune de Sèvremont ;

Vu la demande, du 12janvier 2021, présentée par le Directeur départemental des finances Publiques de
la Vendée;

Arrête

Article 1 :
Les opérations de remaniement du cadastre entreprises dans la commune de Sèvremont sont closes
depuis le 6 février 2020.

Article 2 :
Le présent arrêté est affiché à la mairie de Sèvremont et des communes limitrophes : Les Epesses,
Treize-Vents, Saint-Mars-Ia-Réorthe, Saint-Paul-en-Pareds, le Boupère, Pouzauges, Saint-Mesmin,
Montravers (79) et Saint-Armand-sur-Sèvres (79).

Un certificat constatant l'accomplissement de cette formalité sera adressé par les maires concernés au
Directeur départemental des finances publiques.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
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Affaires Juridiques

Arrêté N°21·DRCTAJ/1- G3
clôturant les travaux de remaniement du cadastre sur le territoire de la commune de Saint­

Julien-des-Landes

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n043-374 du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux
et à la conservation des signaux, bornes et repères;

Vu la loi 74-645 du 18 juillet 1974 relative à la mise à jour périodique de valeurs locatives servant de base
aux impositions directes locales;

Vu le décret n055-471 du 30 avril 1955 relatif à la rénovation et à la conservation du Cadastre;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAj/2-871 du 21 décembre 2020 portant délégation de signature à
Madame Anne TAGAND, Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n018-DRCTAj/1-756 du 28 décembre 2018 autorisant la pénétration dans les
propriétés privées ou publiques pour procéder à des travaux de remaniement partiel du cadastre sur le
territoire de la commune de Saint-julien-des-Landes;

Vu la demande, du 12janvier 2021, présentée par le Directeur départemental des finances Publiques de
la Vendée;

Arrête

Article 1 :
Les opérations de remaniement du cadastre entreprises dans la commune de Saint-julien-des-Landes
sont closes depuis le 11 février 2020.

Article 2 :
Le présent arrêté est affiché à la mairie de Saint-julien-des-Landes et des communes limitrophes: La
Chapelle-Hermier, Martinet, Les Achards, Vairé, Landevieille.

Un certificat constatant l'accomplissement de cette formalité sera adressé par les maires concernés au
Directeur départemental des finances publiques.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.yendee.gouv.fr
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Arrêté N°21-DRCTAJ/1- Cs-
Portant prolongation de l'arrêté n019-DRCTAJ/1-59 du 13 février 2019 autorisant la

pénétration dans les propriétés privées ou publiques pour procéder à des travaux de
remaniement partiel du cadastre sur le territoire de la commune de Saint-Hilaire-de­

Riez
Le préfet de la Vendée,

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de justice administrative;

Vu le code pénal et notamment ses articles 322-1, 322-2, 433-11 et R. 635-1 ;

Vu la loi du 29 décembre 1892 modifiée, sur les dommages causés à la propriété privée pour l'exécution
des travaux publics;

Vu la loi n043-374 du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux

et à la conservation des signaux, bornes et repères;

Vu la loi n074-645 du 18 juillet 1974 relative à la mise à jour périodique de valeurs locatives servant de

base aux impositions directes locales et notamment l'article 6 ;

Vu le décret n055-471 du 30 avril 1955 relatif à la rénovation et à la conservation du cadastre;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-871 du 21 décembre 2020 portant délégation de signature à
Madame Anne TAGAND, Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

. Vu l'arrêté préfectoral n019-DRCTAJl1-59 du 13 février 2019 autorisant la pénétration dans les propriétés
privées ou publiques pour procéder à des travaux de remaniement partiel du cadastre sur le territoire
de la commune de Saint-Hilaire-de-Riez;

Vu la demande du 12 janvier 2021 présentée par le Directeur départemental des finances publ iques de
la Vendée;

Considérant que pour procéder à des travaux de remaniement partiel du cadastre sur la commune de
Saint-Hilaire-de-Riez, il est nécessaire de pénétrer dans les propriétés privées ou publiques;

Arrête

ARTICLE1 :

Les opérations de remaniement partiel du cadastre de la commune de Saint-Hilaire-de-Riez se
dérouleront sur le territoire de cette même commune et, en tant que de besoin, sur le territoire des
communes limitrophes suivantes: Soullans, Le Perrier, Notre-Dame-de-Riez, Le Fenouiller, Saint-Gilles­
Croix-de-Vie et Saint-Jean-de-Monts pour une durée d'un an à compter du 18 février 2021.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N°211-DRCTAJ/1- k;G.
Autorisant la pénétration dans les propriétés privées ou publiques pour procéder à
des travaux de remaniement partiel du cadastre sur le territoire de la commune de

Mareuil-sur-Lay-Dissais

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de justice administrative;

Vu le code pénal et notamment ses articles 322-1, 322-2, 433-11 et R. 635-1 ;

Vu la loi du 29 décembre 1892 modifiée, sur les dommages causés à la propriété privée pour l'exécution
des travaux publics;

Vu la loi n043-374 du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux

et à la conservation des signaux, bornes et repères;

Vu la loi n074-645 du 18 juillet 1974 relative à la mise à jour périodique de valeurs locatives servant de

base aux impositions directes locales et notamment l'article 6 ;

Vu le décret n055-471 du 30 avril 1955 relatif à la rénovation et à la conservation du cadastre;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-871 du 21 décembre 2020 portant délégation de signature à
Madame Anne TAGAND, Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Vu la demande du 12 janvier 2021 présentée par le Directeur départemental des finances publiques de
la Vendée;

Considérant que pour procéder à des travaux de remaniement partiel du cadastre sur la commune de
Mareuil-sur-Lay-Dissais, il est nécessaire de pénétrer dans les propriétés privées ou publiques;

Arrête

ARTICLE 1 :

Les opérations de remaniement partiel du cadastre de la commune de Mareuil-sur-Lay-Dissais se
dérouleront sur le territoire de cette même commune et, en tant que de besoin, sur le territoire des
communes limitrophes suivantes: Château-Guibert, Moutiers-sur-le-Lay, Bessay, Corpe, Péault, La
Couture et Rosnay pour une durée de 2 ans à compter du 25 janvier 2021.

L'exécution, le contrôle et la direction de ces opérations seront assurés par les services de la direction
départementale des finances publiques de la Vendée.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
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Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N°20/SPS/2021
portant homologation du circuit de motos, side-cars/quad

situé au lieu dit «la Richard» sur les communes de Saint Julien des Landes et des Achards

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la route;

Vu le code du sport;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le décret n° 2017-1279 du 09/08/17 ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 12 octobre 2020 portant délégation générale de
signature à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu le dossier de demande, du 08 septembre 2020, présenté par M. Christophe CORBINEAU, président
de l'Association Sportive Moto Pays des Achards, en vue d'obtenir l'homologation du circuit de motos,
side-cars/quad situé au lieu dit «la Richard» sur les communes de Saint Julien des Landes et des
Achards;

Vu le rapport d'inspection de la FFM suite à la visite sur site du 28 mai 2020 ;

Vu l'attestation de la FFM en date du 19 octobre 2020 relative à la mise en conformité du site de
pratique susvisé;

Vu le plan du circuit validé par la FFM, le 19 octobre 2020 ;

Vu les avis des autorités concernées;

Vu l'avis favorable émis par la commission départementale de la sécurité routière en date du 15 janvier
2021 ;

Arrête

Article 1 : le circuit de motos, side-cars/quad, situé au lieu dit « la Richard » sur les communes de Saint
Julien des Landes et des Achards, est homologué au bénéfice de M. Christophe CORBIN EAU, président
de l'Association Sportive Moto Pays des Achards.

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex

Tél. : 02 51 23 93 93 - Mail: sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
wwwvendee goyv fi 1/4
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N°21-DDTM85-34

portant agrément de l'élection d'un nouveau trésorier de l'Association Agré~pour la Pêche
et la Protection du Milieu Aquatique (AAPPMA) « les pêcheurs à la ligne de FAYMOREAU »

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article R 434-27 du code de l'environnement,

Vu l'arrêté ministériel du 27 juin 2008,

Vu la demande de la Fédération de Vendée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique du 19
janvier 2021,

Vu l'arrêté N° 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature à
M. Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer,

Considérant les changements intervenus au sein de l'association « les pêcheurs à la ligne de
FAYMOREAU»

Arrête

Article 1 : L'article 1 de l'arrêté n015-DDTM85-541-13 SERN-NTB est modifiécomme suit :
Conformément à l'article R.434-27 du code de l'environnement, suite à la démission le 06 janvier 2021 de M.
BLAUGYGérard du poste de trésorier de l'association « les pêcheurs à la ligne de FAYMOREAU », et suite
au vote à l'unanimité des membres de l'association le 12 janvier 2021, l'élection de M. RIVIER Alain
en tant que trésorier de l'Association Agréé:: pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique est
val idée.Le mandat de M. RIVIER Alain prend effet à la date de signature du présent arrêté et court
jusqu'au 31 décembre 2021

Article 2 : La secrétaire générale de la préfecturede la Vendée, le directeur départemental des territoires et de la
mer de la Vendéesont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécutiondu présent arrêté.

Article 3 ; Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du
présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, d'un recours gracieux auprès du préfet et lou
d'un recours contentieux auprès du tribunal administratifde Nantes.

Pi le Préfet et par élégation,
le Directeurdépartemental d s territoires et de la mer

Fait à La Roche-sur-Yon, le: - 8 FEV. 2021

19. rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie : 02 51 055763 - Mélo: ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public : du lundi au vendred i, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 2021-391 DDTM/DMLlSGDMLlUGPDPM

portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
pour l'installation d'un ponton flottant permettant l'accostage d'un navire à passagers.

LIEU DE L'OCCUPATION
Quai Garin
Commune de Saint Gilles Croix de Vie

OCCUPANT du DPM
SAS « Les Balades de la Vie »
Monsieur Anthony OGER

8 impasse de la Fraignaie
85800 LE FENOUILLER

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice admin istrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté n02020/076 du 9 septembre 2020 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 0251 204210 - Télécopie: 02 51 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv,fr
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Liberté· Égalit é. Fralernil!

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté N° 21- DDTM85-45 du 12 février 2021

portant abrogation de la réglementation exceptionnelle de la circulation routière en Vendée

Le préfet de la Vendée.

chevalier de la Légion d'honneur
chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales;

Vu le code de la route, notamment l'article R 411-18

Vu la loi n02004-811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile ;

Vu le décret n02010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs de préfets de zone de défense et de
sécurité;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements;

Vu l'arrêté interministériel du 11 juillet 2011 relatif à l'interdiction de circulation des véhicules de
transport de marchandises, dont le poids total autorisé en charge est supérieur à 7,5t, à certaines
périodes;

Vu l'arrêté interministériel du 2 décembre 2009 modifiant l'arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports
de matières dangereuses (dit arrêté TMD) ;

Vu l'arrêté du préfet de zone de défense et de sécurité Ouest n019-19 du 27 février 2019 portant
approbation du plan intempéries de la zone de défense ouest (PIZO) ;

Vu l'arrêté interzonal des préfets de zone de défense et de sécurité Ouest et Sud-ouest n02015-11195 du
28 mai 2015 portant approbation du plan de gestion de trafic de l'autoroute A83 entre Nantes et Niort ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant M. Benoît Brocart, préfet de la
Vendée;

Vu l'arrêté N°21-23 du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest du 12 février 2021 portant
réglementation exceptionnelle de la circulation routière;

Considérant le dernier bulletin météo sur la mise en vigilance de niveau jaune pour neige-verglas du 12
février 2021 à 12h00 ;
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Direction départementale de la
cohésion sociale de la Vendée

Arrêté N°2021-DDCS- 01
délivrant l'agrément intermédiation locative et de gestion locative sociale à l'association

PASSERELLES

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion et plus
particulièrement les articles L 365-1, L 365-3 et L 365-4 du code de la construction et de l'habitation (CCH) ;

Vu le décret n02009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées, codifié aux articles R 365-3, R 365-4 à R
365-8, et R 353-165-1 du code de la construction et de l'habitation;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 pourtant nomination de Monsieur Benort
BROCART en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 15 décembre 2020 portant nomination de Madame Anne
TAGAND, en qualité de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-871 du 21 décembre 2020 portant délégation de signature à Madame
Anne TAGAND, secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Vu l'arrêté du Premier Ministre du 23 mars 2018 nommant Nicolas DROUART en qualité de directeur
départemental de la cohésion sociale de la Vendée à compter du 1er avril 2018 ;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-885 du 12 janvier 2021 portant délégation générale de signature à
Monsieur Nicolas DROUART, directeur départemental de la cohésion sociale de la Vendée;

Vu la circulaire du 06 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en faveur
du logement et de "hébergement des personnes défavorisées;

Vu l'article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;

Vu le dossier de demande de l'association PASSERELLES, du 18 décembre 2020, reçu le 29 décembre 2020 à
la direction départementale de la cohésion sociale de la Vendée, par lequel elle sollicite un agrément
d'intermédiation locative et de geston locative sociale (ILGLS) ;

Vu l'avis de la direction départementale de la cohésion sociale de la Vendée, qui a examiné les capacités de
l'organisme à mener de telles activités conformément au 3° de l'article R 365-1 du code de la construction et de
l'habitation ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 75 12 -Mail: ddcs@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Direction départementale de la
cohésion sociale de la Vendée

Arrêté N°2021-DDCS-02
délivrant l'agrément ingénierie sociale, financière et technique

à l'association PASSERELLES

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion et plus
particulièrement les articles L 365-1, L 365-3 et L 365-4 du code de la construction et de l'habitation (CCH) ;

Vu le décret n02009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées, codifié aux articles R 365-3, R 365-4 à R
365-8, et R 353-165-1 du code de la construction et de l'habitation;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 pourtant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de préfet de la Vendée ;

Vu le décret du Président de la République du 15 décembre 2020 portant nomination de Madame Anne
TAGAND, en qualité de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-871 du 21 décembre 2020 portant délégation de signature à Madame
Anne TAGAND, secrétaire générale de la préfecture de la Vendée ;

Vu l'arrêté du Premier Ministre du 23 mars 2018 nommant Nicolas DROUART en qualité de directeur
départemental de la cohésion sociale de la Vendée à compter du 1er avril 2018 ;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-885 du 12 janvier 2021 portant délégation générale de signature à
Monsieur Nicolas DROUART, directeur départemental de la cohésion sociale de la Vendée;

Vu la circulaire du 06 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en faveur
du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées;

Vu l'article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations;

Vu le dossier de demande de l'association PASSERELLES du 18 décembre 2020, reçu le 29 décembre à la
direction départementale de la cohésion sociale de la Vendée, par lequel elle sollicite un renouvellement de
l'agrément d'ingénierie sociale, financière et technique ;

Vu l'avis de la direction départementale de la cohésion sociale de la Vendée, qui a examiné les capacités de
l'organisme à mener de telles activités conformément au 2° de l'article R 365-1 du code de la construction et de
l'habitation ;

Considérant la capacité de la structure à exercer les activités, objets du présent agrément, compte tenu de ses
statuts, ses compétences, des moyens dont elle dispose dans le département de la Vendée :

Sur proposition du Préfet de la Vendée ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 75 12 - Mail: ddcs@vendee .gouv.fr
www.vendee.gouv.fr





PRÉFET
DE LA VENDÉE
LilJerté
Égalité
Fraternité

Direction départementale de la
cohésion sociale de la Vendée

Arrêté N°2021-DDCS-04
délivrant l'agrément ingénierie sociale, financière et technique

à l'association UDAF

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion et plus
particulièrement les articles L 365-1, L 365-3 et L 365-4 du code de la construction et de l'habitation (CCH) ;

Vu le décret n02009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées, codifié aux articles R 365-3, R 365-4 à R
365-8, et R 353-165-1 du code de la construction et de l'habitation;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 pourtant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 15 décembre 2020 portant nomination de Madame Anne
TAGAND, en qualité de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-871 du 21 décembre 2020 portant délégation de signature à Madame
Anne TAGAND, secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Vu l'arrêté du Premier Ministre du 23 mars 2018 nommant Nicolas DROUART en qualité de directeur
départemental de la cohésion sociale de la Vendée à compter du 1er avril 2018 ;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-885 du 12 janvier 2021 portant délégation générale de signature à
Monsieur Nicolas DROUART, directeur départemental de la cohésion sociale de la Vendée ;

Vu la circulaire du 06 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en faveur
du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ;

Vu l'article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;

Vu le dossier de demande de l'association UDAF du 12 janvier 2021, reçu le 18 janvier 2021 à la DDCS, par
lequel elle sollicite un renouvellement de l'agrément d'ingénierie sociale, financière et technique ;

Vu l'avis de la direction départementale de la cohésion sociale de la Vendée, qui a examiné les capacités de
l'organisme à mener de telles activités conformément au 2° de l'article R 365-1 du code de la construction et de
l'habitation ;

Considérant la capacité de la structure à exercer les activités, objets du présent agrément, compte tenu de ses
statuts, ses compétences, des moyens dont elle dispose dans le département de la Vendée :

Sur proposition du Préfet de la Vendée ;
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Arrêté N°2020-DDCS- 71
délivrant l'agrément intermédiation locative et de gestion locative sociale à l'association

APSH

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion et plus
particulièrement les articles L 365-1, L 365-3 et L 365-4 du code de la construction et de l'habitation (CCH) ;

Vu le décret n02009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées, codifié aux articles R 365-3, R 365-4 à R
365-8, et R 353-165-1 du code de la construction et de l'habitation;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 pourtant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 10 septembre 2020 portant nomination de Madame Anne
TAGAND, en qualité de sous-préfète chargée de mission auprès du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2- 681 désignant Madame Anne TAGAND en qualité de secrétaire générale
de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature;

Vu l'arrêté préfectoral n018-DRCTAJ/2-116 portant délégation générale de signature à Monsieur Nicolas
DROUART, directeur départemental de la cohésion sociale de la Vendée;

Vu la circulaire du 06 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en faveur
du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées;

Vu l'article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations;

Vu le dossier de demande de l'association d'accompagnement personnalisé et de soutien à l'habitat (APSH), du
16 septembre 2020, par lequel elle sollicite un agrément d'intermédiation locative et de geston locative sociale
(ILGLS) ;

Vu l'avis de la direction départementale de la cohésion sociale de la Vendée, qui a examiné les capacités de
"organisme à mener de telles activités conformément au 3° de l'article R 365-1 du code de la construction et de
l'habitation;

Considérant la capacité de la structure à exercer les activités, objets du présent agrément, compte tenu de ses
statuts, ses compétences, des moyens dont elle dispose dans le département de la Vendée :

Sur proposition du Préfet de la Vendée ;
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Arrêté N°2020-00CS-72
délivrant l'agrément ingénierie sociale, financière et technique

à l'association APSH

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion et plus
particulièrement les articles L 365-1, L 365-3 et L 365-4 du code de la construction et de l'habitation (CCH) ;

Vu le décret n02009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées, codifié aux articles R 365-3, R 365-4 à R
365-8, et R 353-165-1 du code de la construction et de l'habitation;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 pourtant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 10 septembre 2020 portant nomination de Madame Anne
TAGAND, en qualité de sous-préfète chargée de mission auprès du préfet de la Vendée;

Vu "arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2- 681 désignant Madame Anne TAGAND en qualité de secrétaire générale
de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature;

Vu l'arrêté préfectoral n018-DRCTAJ/2-116 portant délégation générale de signature à Monsieur Nicolas
DROUART, directeur départemental de la cohésion sociale de la Vendée;

Vu la circulaire du 06 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en faveur
du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées;

Vu l'article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;

Vu le dossier de demande de l'association d'accompagnement personnalisé et de soutien à l'habitat (APSH) de
Vendée, par lequel elle sollicite un renouvellement de l'agrément d'ingénierie sociale, financière et technique;

Vu l'avis de la direction départementale de la cohésion sociale de la Vendée, qui a examiné les capacités de
l'organisme à mener de telles activités conformément au 2° de l'article R 365-1 du code de la construction et de
l'habitation;

Considérant la capacité de la structure à exercer les activités, objets du présent agrément, compte tenu de ses
statuts, ses compétences , des moyens dont elle dispose dans le département de la Vendée :

Sur proposition du Préfet de la Vendée;
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Arrêté N°2020-00CS- 77
délivrant l'agrément intermédiation locative et de gestion locative sociale à l'association

AGROPOLIS

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion et plus
particulièrement les articles L 365-1, L 365-3 et L 365-4 du code de la construction et de l'habitation (CCH) ;

Vu le décret n02009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées, codifié aux articles R 365-3, R 365-4 à R
365-8, et R 353-165-1 du code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 pourtant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 10 septembre 2020 portant nomination de Madame Anne
TAGAND, en qualité de sous-préfète chargée de mission auprès du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2- 681 désignant Madame Anne TAGAND en qualité de secrétaire générale
de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature ;

Vu l'arrêté préfectoral n018-DRCTAJ/2-116 portant délégation générale de signature à Monsieur Nicolas
DROUART, directeur départemental de la cohésion sociale de la Vendée;

Vu la circulaire du 06 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en faveur
du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ;

Vu l'article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;

Vu le dossier de demande de l'association AGROPOLlS, du 31 août 2020, par lequel elle sollicite un agrément
d'intermédiation locative et de geston locative sociale (ILGLS) ;

Vu l'avis de la direction départementale de la cohésion sociale de la Vendée, qui a examiné les capacités de
l'organisme à mener de telles activités conformément au 3° de l'article R 365-1 du code de la construction et de
l'habitation ;

Considérant la capacité de la structure à exercer les activités, objets du présent agrément, compte tenu de ses
statuts, ses compétences , des moyens dont elle dispose dans le département de la Vendée :

Sur proposition du Préfet de la Vendée;
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Arrêté N°2020-DDCS- 82
délivrant l'agrément intermédiation locative et de gestion locative sociale à l'association

CEIDRE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion et plus
particulièrement les articles L 365-1, L 365-3 et L 365-4 du code de la construction et de l'habitation (CCH) ;

Vu le décret n02009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées, codifié aux articles R 365-3, R 365-4 à R
365-8, et R 353-165-1 du code de la construction et de l'habitation;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 pourtant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée ;

Vu le décret du Président de la République du 10 septembre 2020 portant nomination de Madame Anne
TAGAND, en qualité de sous-préfète chargée de mission auprès du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2- 681 désignant Madame Anne TAGAND en qualité de secrétaire générale
de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature;

Vu l'arrêté préfectoral n018-DRCTAJ/2-116 portant délégation générale de signature à Monsieur Nicolas
DROUART, directeur départemental de la cohésion sociale de la Vendée;

Vu la circulaire du 06 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en faveur
du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées;

Vu l'article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations;

Vu le dossier de demande de l'association CEIDRE du 30 juin 2020, par lequel elle sollicite un agrément
d'intermédiation locative et de geston locative sociale (ILGLS) ;

Vu l'avis de la direction départementale de la cohésion sociale de la Vendée, qui a examiné les capacités de
l'organisme à mener de telles activités conformément au 3° de l'article R 365-1 du code de la construction et de
l'habitation ;

Considérant la capacité de la structure à exercer les activités, objets du présent agrément, compte tenu de ses
statuts, ses compétences, des moyens dont elle dispose dans le département de la Vendée :

Sur proposition du Préfet de la Vendée ;
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Arrêté N°2020-DDCS-83
délivrant l'agrément ingénierie sociale, financière et technique

à l'association CEIDRE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion et plus
particulièrement les articles L 365-1, L 365-3 et L 365-4 du code de la construction et de l'habitation (CCH) ;

Vu le décret n02009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées, codifié aux articles R 365-3, R 365-4 à R
365-8, et R 353-165-1 du code de la construction et de l'habitation;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 pourtant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée ;

Vu le décret du Président de la République du 10 septembre 2020 portant nomination de Madame Anne
TAGAND, en qualité de sous-préfète chargée de mission auprès du préfet de la Vendée;

Vu "arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2- 681 désignant Madame Anne TAGAND en qualité de secrétaire générale
de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature;

Vu l'arrêté préfectoral n018-DRCTAJ/2-116 portant délégation générale de signature à Monsieur Nicolas
DROUART, directeur départemental de la cohésion sociale de la Vendée;

Vu la circulaire du 06 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en faveur
du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées;

Vu l'article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations;

Vu le dossier de demande de l'association CEIDRE du 30 juin 2020, par lequel elle sollicite un renouvellement
de l'agrément d'ingénierie sociale, financière et technique ;

Vu l'avis de la direction départementale de la cohésion sociale de la Vendée, qui a examiné les capacités de
"organisme à mener de telles activités conformément au 2° de l'article R 365-1 du code de la construction et de
l'habitation ;

Considérant la capacité de la structure à exercer les activités, objets du présent agrément, compte tenu de ses
statuts, ses compétences, des moyens dont elle dispose dans le département de la Vendée :

Sur proposition du Préfet de la Vendée ;
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0044
de mise sous surveillance d'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que le lot de cailleteaux d'un jour mis en place le 29 janvier 2021 dans l'exploitation
de M.Emmanuel DU REAU, les Batardes - 85110 SIGOURNAIS (INUAV V085 DMZ) provient du
couvoir CAILLES ROBIN à MACHE (85 190) situé en zone de surveillance suite à une
déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène à Saint-Christophe-du­
Ligneron.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:

Le bâtiment V085 DMZ de l'exploitation de M. Emmanuel DUREAU, les Batardes - 85110
SIGOURNAIS hébergeant des animaux issus d'une zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire,
est placé sous la surveillance du directeur départemental de la protection des populations (DDPP)
et des vétérinaires sanitaires du cabinet SELVET2 rue du cerne 85140 ESSARTS EN BOCAGE.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0045
de mise sous surveillance d'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 200G/437/CE de la Commission du 4 août 200G portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza avia ire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, 0223-22-2 à 0223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020

CONSIDERANT que les lots de cailleteaux d'un jour mis en place le 29 janvier 2021 dans
l'exploitation EARL DU GRAND PONT, M. DELAPRE Stéphane le quairy 85230 BEAUVOIR SUR
MER (INUAV V085BWT et V085BWT) proviennent du couvoir CAILLES ROBIN 85190 MACHE
situé en zone de surveillance suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire
hautement pathogène à Saint-Christophe-du-Ligneron.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :

Les bâtiments (INUAV V08SBWT V085COC) de l'exploitation EARL DU GRAND PONT DELAPRE
Stéphane le quairy 85230 BEAUVOIR SUR MER hébergeant des animaux issus d'une zone
réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, sont placés sous la surveillance du directeur
départemental de la protection des populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires du cabinet
LABOVET 22 rue de Olivier de Serres 85500 LES HERBIERS.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21·0046
de mise sous surveillance d'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, 0223-22-2 à 0223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que le lot de cailleteaux d'un jour mis en place le 1er février 2021 dans l'exploitation
GAEC LES DOLMENS, Mme Christine BONHOMMEAU, les pierres folles à COMMEQUIERS (85
320) (INUAV V085HBX) provient du couvoir CAILLES ROBIN 85190 MACHE situé en zone de
surveillance suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène à
Saint-Christophe-du-Ligneron.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :

Le bâtiment V085 HBX du GAEC LES DOLMENS, Mme BONHOMMEAU, les p ierres folles à
COMMEQUIERS (85 320) hébergeant des animaux issus d'une zone réglementée vis-à-vis de
l'influenza aviaire, est placé sous la surveillance du Directeur Départemental de la Protection des
Populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires du cabinet LABOVET CONSEIL, 22 rue de Olivier
de Serres 85500 LES HERBIERS.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0047
de mise sous surveillance d'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

vu l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que les lots de poussins d'un jour mis en place le 5 Février 2021 dans l'exploitation
du GAEC LE GAB, la Gaborière à LES LANDES GENUSSON provient du couvoir CARINGA SUD
OUEST 281 Route de bordeaux 40120 ARUE situé en zone de surveillance suite à une
déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:

L'exploitation GAEC LE GAB, la Gaborière à LES LANDES GENUSSON (85 130) hébergeant des
animaux issus d'une zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance
du Directeur Départemental de la Protection des Populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires
du cabinet LABOVET CONSEIL, 22 rue de olivier de Serres - 85500 LES HERBIERS.

Cette surveillance s'applique sur tous les bâtiments présents sur l'exploitation identifiés comme
suit : V085CLC, V085HBN, V085HBL, V085HBM, V085BEJ, V085CLD, V085CLE, V085HBK.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Arrêté nO APDDPP-21-00S0 de mise sous surveillance d'un troupeau de Dindes certifiées pour
suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1 à L.
223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de d indes d'engraissement et f ixant
les modal ités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU le rapport d'analyse n° SA 2021.5217-1 du laboratoire LABOVET LES HERBIERS sur les prélèvements
réal isés le 02 février 2021 sur une chiffonnette et une paire de pédichiffonnettes dans le bâtiment portant le n°
INUAV V085BFH (bâtiment 1290);

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 18 décembre 2020 ;

Considérant la suspicion d'infection par Salmonella Entéritidis dans le troupeau du bâtiment portant le n° INUAV
V085BFH (bâtiment 1290) ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er :

Le troupeau de dindes certifiées appartenant à EARL LE LAVOIR sise LA VIVERIE à POUZAUGES (85 700) est
déclaré suspect d'être infecté par Salmonella Entéritidis et est placé sous la surve illance du Docteur Dominique
BALLOYet associés, vétérinaires mandatés à LABOVET 85500 LES HERBIERS.

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surveillance entraîne la mise en place des mesures suivantes:

1°) Inscription du résultat d'analyse au registre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche d'information sur
la chaîne alimentaire transmise à l'abattoir;

2°) Séquestration du troupeau du bâtiment portant le nO INUAV V085BFH (bâtiment 1290) sur le site d'élevage.
Sur demande de son propriétaire, le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à l'abattoir sous laissez-passer. Le
laissez-passer n'est obtenu qu'après l'accord des autorités sanitaires de l'abattoir et doit être demandé dans un
délai suffisant avant la date d'abattage prévue;

3°) Après abattage du troupeau suspect, réalisation des opérations de nettoyage et désinfection des locaux, de
leurs abords, des parcours, de leurs voies d'accès et du matériel d'élevage du troupeau suspect et des véhicules
servant au transport des volailles, suivis d'un vide sanitaire et réalisés conformément à l'article 14 du présent
arrêté, et destruction de l'aliment stocké sur l'exploitation distribué aux volailles suspectes; les opérations de
nettoyage désinfection sont effectuées sous le contrôle du vétérinaire mandaté, dès que la totalité du lot est
abattue et au plus tard dans un délai de trois semaines;
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ARRETE N° 2021 – 06 /DIRECCTE-UD de la Vendée 

Portant  autorisation de déroger à la règle du repos dominical 
 

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 
VU le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21,         
L 3132-25-3 et 4, R 3132-16 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du département de la Vendée n°20-DRCTAJ/2-817 du                              
27 novembre 2020 portant délégation de signature à M. Jean-François DUTERTRE, en 
qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi des Pays de la Loire, 
 
VU   l’arrêté n°2020-DIRECCTE/SG/UD85/76 du 30 novembre 2020 portant subdélégation 
de signature du DIRECCTE des Pays de la Loire à M. CAILLON, Responsable de l’unité 
départementale de la Vendée, 
 
VU  la décision n° 2019-20 DIRECCTE/Pôle T/UD 85 du 25 octobre 2019 du Directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire et 
portant délégation de signature ;  
 
VU   la décision 2019-29 /DIRECCTE-UD de la Vendée du 4 novembre 2019 du Directeur de 
l’Unité Départementale de la Vendée et portant délégation de signature ; 
 
VU  la demande reçue le 18 décembre 2020, formulée par l’entreprise DECATHLON sise            
15 avenue Yitzhak Rabin à la ROCHE SUR YON (85000), sollicitant l'autorisation d'employer 
exceptionnellement 15 salariés sur la base du volontariat, pour les dimanches 7 et 14 mars 
2021 dans le cadre d’un changement de plan du magasin impliquant une réimplantation de 
538 mètres linéaires de rayons ; 
 
VU la consultation du Conseil municipal de la Roche-sur-Yon, de la communauté                                   
d’Agglomération de la Roche-sur-Yon, de la Chambre de commerce et d'industrie, de la 
Chambre des métiers et de l’artisanat, ainsi que des organisations professionnelles 
d'employeurs et des organisations syndicales de salariés intéressées, effectuée par courrier 
en date du 05 janvier 2021 
 
VU l’avis de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de la Vendée et du Medef Vendée, 
 
VU l’avis des syndicats CGT et CFTC 
 
 
 

Direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Unité départementale de la Vendée  
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CONSIDERANT qu’il devra être fourni à la DIRECCTE la preuve écrite du volontariat des             
15 salariés concernés par cette ouverture dominicale ; 
 

CONSIDERANT que le fonctionnement normal de l’établissement pourrait être compromis ; 

 
CONSIDERANT que la fermeture du magasin en semaine pour procéder à la réimplantation 
des rayons  pourrait être de nature à compromettre la sécurité et la satisfaction des besoins 
des clients et avoir un fort impact commercial ; 
 

 

A R R E T E 

 
Article 1er : Sous réserve de fournir à la DIRECCTE la preuve écrite du volontariat des              
15 salariés concernés, l’entreprise DECATHLON sise 15 avenue Yitzhak Rabin à la ROCHE 
SUR YON (85000) est autorisée à déroger à la règle du repos dominical pour les 
dimanches 7 et 14 mars 2021 afin de procéder à la réimplantation de  538 mètres linéaires 
de rayons supplémentaires ; 
 
Article 2 : Les modalités d’octroi du repos hebdomadaire obligatoire, les contreparties et 
garanties dont bénéficieront les salariés les dimanches en cause, devront être accordées 
dans les conditions définies par le Code du travail, la Convention Collective et l’accord 
d’entreprise applicables à l’établissement, conformément aux engagements pris par 
l’employeur dans sa demande ; 
 
Article 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur de l’Unité 
Départementale de la Vendée de la DIRECCTE des Pays de la Loire sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Fait à La Roche-sur-Yon,  le 11 février 2021, 
 

Pour le Préfet, et par délégation, 
Pour Le Directeur de l’Unité 
Départementale de la Vendée de la 
DIRECCTE des Pays de la Loire, et par 
délégation, 

 
Brigitte COMBRET 

 
 

Voies de recours : 
 
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en 
exerçant : 
- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 
- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle 
et du dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  
- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 
44041 NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 
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ARRETE ARS-POL/OOSA/PPH/2020/51/85

Portant autorisation d'un dispositif d'hébergement permanent (365 jours 24H/24) de
10 places pour des jeunes en situation de handicap relevant d'une mesure

de protection de l'enfance prononcée dans le cadre de l'Aide Sociale à l'Enfance
ou de la Protection Judiciaire de la Jeunesse et disposant d'une orientation

en établissement médico-social au titre des difficultés psychologiques
perturbant gravement les processus de socialisation

Le président du conseil départemental de la Vendée

Le préfet de la Vendée

Le directeur général de l'agence régionale de sante des Pays de la Loire

VU le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L. 312-1, L.313-1 et suivants;

VU le Code civil et notamment les articles 375 à 375-8;

VU le Code de procédure civile, notamment les articles 1181 et suivants;

VU le Code de la santé publique;

VU la Loi n02020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ;

VU "ordonnance n045-174 du 2 février 1945 modifiée relative à l'enfance délinquante;

VU le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d'appel à projet et d'autorisation mentionnée à
l'article L. 313-1-1 du code de "action sociale et des familles;

VU le décret n02014-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d'appel à projet et d'autorisation mentionnée à
l'article L. 313-1-1 du code de l'action sociale et des familles;

VU le décret du 22 septembre 2017 nommant Monsieur Jean-JacquesCOIPLET, directe-urgénéral de l'ARSdes Pays
de la Loire à compter du r' octobre 2017 ;

VU les orientations fixées par le Conseil Départemental de la Vendée dans le cadre du schéma Vendée Enfance
Famille 2016-2021 adopté le 24 juin 2016;

VU l'arrêté AR5-PDL/DG/2018-40 du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de sante 2018-2022 de la
région Pays de la Loire;
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RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE
Liherté
Égalité
Fraternité

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

FINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public des services de la direction
départementale des Finances publiques de la Vendée

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services extérieurs
de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,
à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n0200S-310 du 3 avril 200S relatif à la direction générale des finances publiques;

Vu le décret n02009-20S du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu l'arrêté n017-DRCTAJ/2-632 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature à
Monsieur Alfred FUENTES;

ARRÊTE:

Article 1er
: Les horaires d'ouverture au public applicables à compter du 'l" janvier 2021 dans les

services de la direction départementale des Finances publiques de la Vendée sont retranscrits en
annexe du présent arrêté.

Article 2 : Les documents et actes destinés aux Services de Publicité Foncière et d'enregistrement
reçus durant les jours de fermeture au public ou les plages horaires exclusivement dédiées à l'accueil
sur rendez-vous seront traités dans les mêmes condit ions que lorsque les services sont accessibles au
public sans restriction.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché
dans les locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 9 février 2021

Par délégation du Préfet,

Le Directeur Départemental des Finances
Publiques,
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PRÉFET
DE LA ZONE
DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ
OUEST
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

État-major interministériel de zone

ARRÊTÉ N°21-06
portant réglementation exceptionnelle de la circulation routière

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-1 et suivants;

Vu le code général des collectivités territoriales;

Vu le code de la route, notamment ses articles R.311-1, R.411-18, R.413-8 ;

Vu le décret n° 2005-1499 du 5 décembre 2005 modifié relatif à la consistance du réseau routier
national;

Vu l'arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif au transport des matières dangereuses par voies terrestres;

Vu l'arrêté du 2 mars 2015 modifié relatif à l'interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines périodes;

Vu le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de M. Emmanuel Berthier, préfet de la région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d'lIIe-et-Vilaine ;

Vu "arrêté n020-34 du 28 décembre 2020 donnant délégation de signature à Mme Cécile Guyader,
Préfète déléguée pour la défense et la sécurité;

Vu l'arrêté n016-182 du 10 octobre 2016 portant organisation de la gestion des crises routières de
niveau zonal;

Vu l'arrêté n019-19 du 27 février 2019 portant approbation du plan intempéries de la zone de défense
et de sécurité Ouest (PIZO) ;

Considérant le dernier bulletin de vigilance météorologique du 08 février 2021 à 16h00 ;

Considérant les difficultés de circulation attendues le 9 février 2021 à partir de 10 h en raison
d'intempéries neigeuses dans plusieurs départements de la zone Ouest et les perturbations qui
peuvent en découler (accidents, blocages) ;

Considérant la nécessité d'assurer la sécurité des usagers sur les axes routiers structurants de la
zone de défense et de sécurité Ouest;

Sur proposition de l'État-major interministériel de zone;

3 avenue de la Préfecture - 35 026 Rennes cedex 9
Ir 0621 803035 - www.prefectures-regions.gouv.fr/bie!ag~e
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PRÉFET
DE LA ZONE
DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ
OUEST
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

État-major interministériel de zone

ARRÊTÉ N°21-07

portant réglementation exceptionnelle de la circulation routière

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-1 et suivants;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route, notamment ses articles R.311-1, R.411-18, R.413-8 ;

Vu le décret n° 2005-1499 du 5 décembre 2005 modifié relatif à la consistance du réseau routier
national;

Vu l'arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif au transport des matières dangereuses par voies terrestres;

Vu l'arrêté du 2 mars 2015 modifié relatif à l'interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines périodes;

Vu le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de M. Emmanuel Berthier, préfet de la région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d'lIIe-et-Vilaine ;

Vu l'arrêté n020-34 du 28 décembre 2020 donnant délégation de signature à Mme Cécile Guyader,
Préfète déléguée pour la défense et la sécurité;

Vu l'arrêté n016-182 du 10 octobre 2016 portant organisation de la gestion des crises routières de
niveau zonal;

Vu l'arrêté n019-19 du 27 février 2019 portant approbation du plan intempéries de la zone de défense
et de sécurité Ouest (PIZO) ;

Considérant le dernier bulletin de vigilance météorologique du 09 février 2021 à 6hOO ;

Considérant les difficultés de circulation attendues le 9 février 2021 à partir de 10 h en raison
d'intempéries neigeuses dans plusieurs départements de la zone Ouest et les perturbations qui
peuvent en découler (accidents, blocages) ;

Considérant la nécessité d'assurer la sécurité des usagers sur les axes routiers structurants de la
zone de défense et de sécurité Ouest;

Sur proposition de l'État-major interministériel de zone ;

3 avenuede la Préfecture - 35 026 Rennescedex9
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PRÉFET
DE LA ZONE
DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ
OUEST
Liberté
Égalité
Fratern;u

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

État-major interministériel de zone

ARRÊTÉ N°21-0S

portant réglementation exceptionnelle de la circulation routière

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-1 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route, notamment ses articles R.311 -1, R.411 -18, R.413-8 ;

Vu le décret n° 2005-1499 du 5 décembre 2005 modifié relatif à la consistance du réseau routier
national;

Vu l'arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif au transport des matières dangereuses par voies terrestres;

Vu l'arrêté du 2 mars 2015 modifié relatif à l'interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines périodes;

Vu le decret du 28 octobre 2020 portant nomination de M. Emmanuel Berthier, préfet de la région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d'lIle-et-Vilaine ;

Vu l'arrêté n020-34 du 28 décembre 2020 donnant délégation de signature à Mme Cécile Guyader,
Préfète déléguée pour la défense et la sécurité;

Vu l'arrêté n016-182 du 10 octobre 2016 portant organisation de la gestion des crises routières de
niveau zonal;

Vu l'arrêté n019-19 du 27 février 2019 portant approbation du plan intempéries de la zone de défense
et de sécurité Ouest (PIZO) ;

Considérant le dernier bulletin de vigilance météorologique du 9 février 2021 à 12h00 ;

Considérant les difficultés de circulation attendues le 9 février 2021 à partir de 10 h en raison
d'intempéries neigeuses dans plusieurs départements de la zone Ouest et les perturbations qui
peuvent en découler (accidents, blocages) ;

Considérant la nécessité d'assurer la sécurité des usagers sur les axes routiers structurants de la
zone de défense et de sécurité Ouest;

Sur proposition de l'État-major interministériel de zone;

3 avenuede la Préfecture - 35 026 Rennescedex9
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PRÉFET
DE LA ZONE
DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ
OUEST
Liberté
Égalit/
Fraternité

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

État-major interministériel de zone

ARRÊTÉ N°21-09
portant réglementation exceptionnelle de la circulation routière

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-1 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route, notamment ses articles R.311-1 , R.411-18, R.413-8 ;

Vu le décret n° 2005-1499 du 5 décembre 2005 modifié relatif à la consistance du réseau routier
national ;

Vu l'arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif au transport des matières dangereuses par voies terrestres ;

Vu l'arrêté du 2 mars 2015 modifié relatif à l'interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines périodes ;

Vu le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de M. Emmanuel Berthier, préfet de la région
Bretagne , préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d'lIIe-et-Vilaine ;

Vu l'arrêté n020-34 du 28 décembre 2020 donnant délégation de signature à Mme Cécile Guyader,
Préfète déléguée pour la défense et la sécurité ;

Vu l'arrêté n016-182 du 10 octobre 2016 portant organisation de la gestion des crises routières de
niveau zonal ;

Vu l'arrêté n019-19 du 27 février 2019 portant approbation du plan intempéries de la zone de défense
et de sécurité Ouest (PIZO) ;

Considérant le dernier bulletin de vigilance météorologique du 9 février 2021 à 16h00 ;

Considérant les difficultés de circulation attendues le 9 février 2021 à partir de 10 h en raison
d'intempéries neigeuses dans plusieurs départements de la zone Ouest et les perturbations qui
peuvent en découler (accidents, blocages) ;

Considérant la nécessité d'assurer la sécurité des usagers sur les axes routiers structurants de la
zone de défense et de sécurité Ouest ;

Sur proposition de l'État-major interministériel de zone ;
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..
PRÉFET
DE LA ZONE
DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ
OUEST
Liberté
Égltlité
Frltternité

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

État-major interministériel de zone

ARRÊTÉ N°21-10

portant réglementation exceptionnelle de la circulation routière

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-1 et suivants;

Vu le code général des collectivités territoriales;

Vu le code de la route, notamment ses articles R.311-1, R.411-18, R.413-8 ;

Vu le décret n° 2005-1499 du 5 décembre 2005 modifié relatif à la consistance du réseau routier
national;

Vu l'arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif au transport des matières dangereuses par voies terrestres;

Vu l'arrêté du 2 mars 2015 modifié relatif à l'interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines périodes;

Vu le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de M. Emmanuel Berthier, préfet de la région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d'ille-et-Vilaine ;

Vu l'arrêté n020-34 du 28 décembre 2020 donnant délégation de signature à Mme Cécile Guyader,
Préfète déléguée pour la défense et la sécurité;

Vu l'arrêté n°16-182 du 10 octobre 2016 portant organisation de la gestion des crises routières de
niveau zonal;

Vu l'arrêté n019-19 du 27 février 2019 portant approbation du plan intempéries de la zone de défense
et de sécurité Ouest (PIZO) ;

Considérant le dernier bulletin de vigilance météorologique du 10 février 2021 à 06h00 ;

Considérant les difficultés de circulation attendues le 10 février 2021 en raison de la situation
métérologique dans plusieurs départements de la zone Ouest et les perturbations qui peuvent en
découler (accidents, blocages) ;

Considérant la nécessité d'assurer la sécurité des usagers sur les axes routiers structurants de la
zone de défense et de sécurité Ouest;

Sur proposition de l'État-major interministériel de zone;
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PRÉFET
DE LA ZONE
DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ
OUEST
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

État-major interministériel de zone

ARRÊTÉ N°21-11

portant réglementation exceptionnelle de la circulation routière

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

Vu le code de la sécurité intérieure , notamment ses articles R.122-1 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route, notamment ses articles R.311 -1, R.411-18, R.413-8 ;

Vu le décret n° 2005-1499 du 5 décembre 2005 modifié relatif à la consistance du réseau routier
national;

Vu l'arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif au transport des matières dangereuses par voies terrestres ;

Vu l'arrêté du 2 mars 2015 modifié relatif à l'interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines périodes ;

Vu le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de M. Emmanuel Berthier, préfet de la région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d'lIIe-et-Vilaine ;

Vu l'arrêté n020-34 du 28 décembre 2020 donnant délégation de signature à Mme Cécile Guyader,
Préfète déléguée pour la défense et la sécurité;

Vu l'arrêté n016-182 du 10 octobre 2016 portant organisation de la gestion des crises routières de
niveau zonal ;

Vu l'arrêté n019-19 du 27 février 2019 portant approbation du plan intempéries de la zone de défense
et de sécurité Ouest (PIZO) ;

Considérant le dernier bulletin de vigilance météorologique du 10 février 2021 à 06h00 ;

Considérant les difficultés de circulation attendues le 10 février 2021 en raison de la situation
météorologique dans plusieurs départements de la zone Ouest et les perturbations qui peuvent en
découler (accidents , blocages) ;

Considérant la nécessité d'assurer la sécurité des usagers sur les axes routiers structurants de la
zone de défense et de sécurité Ouest;

Sur proposition de l'État-major interministériel de zone ;

3 avenuede la Préfecture - 35 026 Rennescedex9
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PRÉFET
DE LA ZONE
DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ
OUEST
Liberté
Éga/it/
Fratemit/

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

État-major interministériel de zone

ARRÊTÉ N°21-12

portant réglementation exceptionnelle de la circulation routière

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-1 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route, notamment ses articles R.311-1, R.411-18, R.413-8 ;

Vu le décret n° 2005-1499 du 5 décembre 2005 modifié relatif à la consistance du réseau routier
national;

Vu l'arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif au transport des matières dangereuses par voies terrestres;

Vu l'arrêté du 2 mars 2015 modifié relatif à l'interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines périodes;

Vu le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de M. Emmanuel Berthier, préfet de la région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d'lIIe-et-Vilaine ;

Vu l'arrêté n020-34 du 28 décembre 2020 donnant délégation de signature à Mme Cécile Guyader,
Préfète déléguée pour la défense et la sécurité;

Vu l'arrêté n016-182 du 10 octobre 2016 portant organisation de la gestion des crises routières de
niveau zonal ;

Vu l'arrêté n019-19 du 27 février 2019 portant approbation du plan intempéries de la zone de défense
et de sécurité Ouest (PIZO) ;

Considérant le dernier bulletin de vigilance météorologique du 10 février 2021 à 06h00 ;

Considérant les difficultés de circulation attendues le 10 février 2021 en raison de la situation
météorologique dans plusieurs départements de la zone Ouest et les perturbations qui peuvent en
découler (accidents, blocages) ;

Considérant la nécessité d'assurer la sécurité des usagers sur les axes routiers structurants de la
zone de défense et de sécurité Ouest ;

Sur proposition de l'État-major interministériel de zone;
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PRÉFET
DE LA ZONE
DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ
OUEST
Liberté
Éga/itl
Fraternité

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

État-major interministériel de zone

ARRÊTÉ N°21-13

portant réglementation exceptionnelle de la circulation routière

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-1 et suivants;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route, notamment ses articles R.311-1, R.411-18, R.413-8 ;
,

Vu le décret n° 2005-1499 du 5 décembre 2005 modifié relatif à la consistance du réseau routier
national;

Vu l'arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif au transport des matières dangereuses par voies terrestres;

Vu l'arrêté du 2 mars 2015 modifié relatif à l'interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines périodes;

Vu le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de M. Emmanuei Berthier, préfet de la région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d'lIIe-et-Vilaine ;

Vu l'arrêté n020-34 du 28 décembre 2020 donnant délégation de signature à Mme Cécile Guyader,
Préfète déléguée pour la défense et la sécurité;

Vu l'arrêté n016-182 du 10 octobre 2016 portant organisation de la gestion des crises routières de
niveau zonal;

Vu l'arrêté n019-19 du 27 février 2019 portant approbation du plan intempéries de la zone de défense
et de sécurité Ouest (PIZO) ;

Considérant le dernier bulletin de vigilance météorologique du 10 février 2021 à 06h00 ;

Considérant les difficultés de circulation attendues le 10 février 2021 en raison de la situation
météorologique dans plusieurs départements de la zone Ouest et les perturbations qui peuvent en
découler (accidents, blocages) ;

Considérant la nécessité d'assurer la sécurité des usagers sur les axes routiers structurants de la
zone de défense et de sécurité Ouest;

Sur proposition de l'État-major interministériel de zone;
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Convention de délégation de gestion entre la DIRECCTE des Pays de la Loire et le
secrétariat général commun départemental de la Vendée, fixant les modalités d'exercice

des missions relevant du champ des UD DIRECCTE par les secrétariats généraux
communs départementaux pendant la phase transitoire du 1cr trimestre 2021

Vu le décret nO:2004-\ 085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les
services de l'Etat:

Vu le décret na 2009-13 77 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales des entreprises. de la concurrence. de la consommation. du travai 1 ct de
l'emploi:

Vu le décret na 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique.

Vu le décret na 2020-99 du 7 février 2020 relatif à l'organisation et aux mISSIOns des
secrétariats généraux communs départementaux, notamment son article 2.

Vu raccord du préfet de région,

Vu raccord du préfet de département.

La présente convention est établie entre :

Le délégant: direction régionale des entreprises. de la concurrence. de la consommation. du
travail et de l'emploi des Pays de la Loire

Représentée par M. Jean-françois DUTERTRE, Directeur,
D'une part,

Et:

Le délégataire: secrétariat général commun départemental de la Vendée
Représentée par Mme Aurélia CUBERTAFüND. Directrice par intérim

D'autre part.
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